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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 mai 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’article 7 de la Nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux est remplacé par les dispositions suivantes :

Prothèse implanto-portée

La prise en charge de prothèses implanto-portées est soumise à 
l’accord préalable de la Caisse.

Le praticien doit obligatoirement fournir :

1.	le bilan radiographique antérieur et postérieur à la pose des 
implants;

2.	le nombre d’implants supports et leur localisation sur le schéma 
dentaire.

Conception, adaptation et pose de prothèses implanto-portées :

1 dent DIMP 130

2 à 3 dents DIMP 180

4 dents DIMP 185

5 dents DIMP 190

6 à 8 dents DIMP 200

9 à 13 dents DIMP 220

Complet uni-maxillaire DIMP 235

Les cotations DIMP 180 à DIMP 220 sont réservées au remplacement 
de dents manquantes contiguës. 

Lorsque le remplacement de dents manquantes contiguës est réalisé 
en plusieurs temps, y compris par des chirurgiens dentistes différents, la 
cotation à retenir est celle correspondant au nombre total de dents 
remplacées déduction faite de celle de la ou des dents remplacées au 
cours des temps opératoires précédents.

Exemple 2 dents manquantes adjacentes :

-	 cotation du remplacement d’une dent au cours d’un premier temps 
opératoire : DIMP 130

-	 cotation du remplacement de la seconde dent au cours d’un second 
temps opératoire DIMP 180 - DIMP 130 = DIMP 50

Les cotations DIMP 130 à 185 ne peuvent être utilisées lorsque les 
deux dents bordant l’édentement présentent un délabrement nécessitant 
un traitement prothétique. Toutefois un accord de prise en charge pourra 
être délivré à titre exceptionnel, sur avis favorable du contrôle médical, 
eu égard aux spécificités du cas clinique.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf mai deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2012-308 du 29 mai 2012 portant 
revalorisation des pensions d’invalidité servies par la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux à 
compter du 1er avril 2012.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux de la Principauté de 
Monaco ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 modifiant et 
codifiant les ordonnances souveraines d’application de l’ordonnance-loi 
n° 397 du 27 septembre 1944, susvisée, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant le régime 
des prestations dues aux salariés, en vertu de l’ordonnance-loi n° 397 du 
27 septembre 1944, en cas de maladie, accident, maternité, invalidité et 
décès, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 mai 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Conformément aux dispositions de l’article 85 de l’ordonnance 
souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971, susvisée, les rémunérations à 
prendre en considération pour la détermination du salaire mensuel moyen 
visé à l’article 81 de ladite ordonnance souveraine, sont révisées comme 
suit :

Années Coefficient par lequel est multiplié le salaire 
résultant des cotisations versées

1989 1,402

1990 1,361

1991 1,337

1992 1,300

1993 1,300

1994 1,272

1995 1,259

1996 1,230

1997 1,216

1998 1,203
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1999 1,191

2000 1,185

2001 1,157

2002 1,133

2003 1,117

2004 1,099

2005 1,076

2006 1,056

2007 1,038

2008 1,027

2009 1,019

2010 1,009

2011 1,021

2012 1,021

Art. 2.

Les pensions liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 1er avril 
2012 sont révisées à compter de cette date, en multipliant par le coefficient 
1,021 le montant desdites pensions tel qu’il résultait de l’application des 
dispositions précédemment en vigueur pour leur liquidation ou leur 
revalorisation.

Art. 3.

Lorsque l’invalide est absolument incapable d’exercer une profession 
et est, en outre, dans l’obligation d’avoir recours à l’assistance d’une 
autre personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, il perçoit une 
indemnité dont le montant sera égal à 40 % de la pension d’invalidité.

Toutefois, le montant minimal de cette indemnité est porté à 
12.989,61 E à compter du 1er avril 2012.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf mai deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2012-309 du 29 mai 2012 plaçant, 
sur sa demande, une fonctionnaire en position de 
disponibilité.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.190 du 25 mars 2011 portant 
nomination d’un Chef de Division à la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives ;

Vu la requête de Mlle Cindy Filippi en date du 23 avril 2012 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 mai 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mlle Cindy Filippi, Chef de Division à la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives, est placée, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour une période d’un an, à compter du 1er juin 2012.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf mai deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Erratum à l’arrêté ministériel n° 2012-283 du 10 mai 2012 
relatif aux conditions d’échange d’appartements 
domaniaux, publié au Journal de Monaco du 18 mai 
2012.

Il fallait lire page 1004 :

..................................................................................

Art. 4.

Dans tous les cas, dans le respect des dispositions édictées par la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives, toute offre 
d’échange sera accessible en ligne ;

Au lieu de :

Dans tous les cas, dans le respect des dispositions édictées par la 
Commission Consultative des Informations Nominatives, toute offre 
d’échange sera accessible en ligne.

..................................................................................

Monaco, le 1er juin 2012.

 


